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ASSOCIATION DES ASSISTANTES MATERNELLES VILLENEUVOISES

ET DES PARENTS ET SES ENVIRONS

50 Rue Anne Josèphe du Bourg

59650 Villeneuve d’Ascq

www.assistante-maternelle.net& www.aamv.net
E-mail : contact@aamv.net
QUELLES SONT LES OBLIGATIONS DÉCLARATIVES DES ASSISTANTES MATERNELLES ?
Le Code de l’action sociale et des familles impose aux assistantes maternelles de notifier au président du conseil départemental les événements pouvant influer sur leur agrément.

De plus, les assistantes maternelles doivent l’informer de leur activité pour faciliter le contrôle et le suivi par le service de protection maternelle et infantile (PMI).

Elles sont également soumises à une obligation de transmission des informations dites « préoccupantes » sur un enfant au titre de la protection de l’enfance.

I – LES DÉCLARATIONS LIÉES À L’AGRÉMENT

A. Modification de la situation personnelle

Les assistantes maternelles doivent informer « sans délai » le président du conseil départemental de toute modification des informations figurant sur le formulaire de demande d’agrément et relative à leur situation familiale, aux personnes vivant à leur domicile et aux autres agréments :

( elles se marient, concluent un pacte civil de solidarité (PACS), divorcent ou deviennent veuves ;
( elles donnent naissance à un enfant ;

( une personne vient vivre chez elles, qu’il y ait ou non lien de parenté et quel qu’il soit.

Les assistantes maternelles doivent également informer le conseil départemental si elle obtient un autre agrément, telle une assistante maternelle qui serait également agréée comme assistante familiale ou inversement, ou encore si elle était agréée comme accueillant familial de personnes âgées ou handicapées.

Les assistantes maternelles doivent aussi déclarer tout événement familial pouvant avoir un impact sur la qualité de la prise en charge des enfants accueillis. Par exemple, si l’assistante maternelle ne signale pas le départ de sa fille de son domicile en raison d’un placement dans un foyer par suite d’une décision judiciaire commet un manquement pouvant entraîner une sanction, mais qui ne revêt pas, en lui-même, une gravité suffisante pour justifier, à lui seul, le retrait définitif de l’agrément.
Pour informer le président du conseil général d’un éventuel changement, les assistantes maternelles feront une lettre recommandée avec accusé de réception.
B. Déménagement

( En cas de déménagement à l’intérieur du département, les assistantes maternelles doivent communiquer, par lettre recommandée avec accusé de réception, leur nouvelle adresse au président du conseil départemental quinze jours au moins avant son emménagement.
La PMI fera probablement une visite du nouveau logement pour s’assurer qu’il respecte les conditions de sécurité requises. Les assistantes maternelles peuvent continuer leur activité dans leur nouveau logement sans interruption.

( L’agrément a une validité nationale. Il n’est donc pas remis en cause lorsque les assistantes maternelles changent de département. Elles doivent communiquer, par lettre recommandée avec accusé de réception, leur nouvelle adresse au président du conseil départemental de son nouveau département de résidence quinze jours au moins avant son emménagement. Est jointe à cette lettre la copie de la décision ou de l’attestation d’agrément.
La poursuite de l’activité des assistantes maternelles est subordonnée à la vérification par le conseil départemental que le nouveau logement remplit les conditions de sécurité exigées. La visite du logement doit intervenir dans le mois qui suit l’emménagement. Durant cette période, les assistantes maternelles ne peuvent pas exercer leur activité. À l’issue du délai d’un mois, que les services départementaux aient ou non procédé à la visite, les assistantes maternelles peuvent reprendre leur activité.
C. Communication de l’activité
Les assistantes maternelles doivent informer le président du conseil départemental des nouveaux enfants accueillis dans les huit jours. Doivent être communiqués :

( le nom et la date de naissance de l’enfant accueilli ;

( les modalités de l’accueil ;

( les noms, adresses et numéros de téléphone des parents.
Toute modification de l’un de ces éléments, dont fait partie le départ définitif d’un enfant, doit être notifiée dans les huit jours.

Les assistantes maternelles doivent signaler au service de la PMI non seulement leurs places disponibles, mais également leurs arrêts d’activité temporaires (congé de maternité, congé parental...) ou définitifs. Cette exigence permet au conseil départemental de remplir l’obligation que lui fait l’article L. 421-8 du Code de l’action sociale et des familles de tenir à jour la liste par commune des assistantes maternelles.
Enfin, les assistantes maternelles doivent tenir à la disposition des services de la PMI des documents relatifs à leurs activités prévisionnelle et effective, mentionnant les jours et horaires d’accueil des enfants qui leur sont confiés.

D. Déclaration d’accident

Les assistantes maternelles doivent déclarer « sans délai » tout décès ou accident grave survenu à un enfant qu’elles accueillent. La déclaration doit être faite au président du conseil départemental.

E. Sanctions

Un manquement grave ou des manquements répétés à ces obligations de déclaration peuvent justifier, après avertissement, un retrait d’agrément.
II – LA PROTECTION DE L’ENFANCE EN DANGER

Lorsqu’un enfant qui leur est confié apparaît en danger, les assistantes maternelles sont tenues de transmettre ces informations préoccupantes au président du conseil départemental.

La plupart des conseils départementaux ont édité des brochures sur la conduite que les professionnels de l’enfance doivent suivre dans ces situations.

A. Recueil des informations préoccupantes

Les assistantes maternelles sont censées être en mesure de « repérer chez l’enfant une situation préoccupante et d’en informer le service départemental de protection maternelle et infantile ». Face à une telle situation, elles sont tenues de transmettre les informations préoccupantes concernant un mineur qu’elles accueillent :

– soit au titre de la protection de l’enfance,

– soit comme tout citoyen ; en effet, d’une part, quiconque pouvant empêcher par son action immédiate, sans risque pour lui ou pour les tiers, soit un crime soit un délit contre l’intégrité corporelle de la personne, et qui s’abstient volontairement de le faire est passible de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende. D’autre part, l’article 434-3 du même Code pénal punit de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende quiconque ayant eu connaissance de privations, de mauvais traitements ou d’atteintes sexuelles infligés à une jeune de moins de quinze ans qui n’en informe pas les autorités judiciaires ou administratives.

B. Mise en cause de la responsabilité pénale ou civile
• Responsabilité pénale
Le fait de dénoncer des faits que l’on sait inexacts et de nature à entraîner des sanctions judiciaires, administratives et disciplinaires est pénalement sanctionné. Face à une plainte pour dénonciation calomnieuse, le juge recherchera si la personne était de bonne foi, si elle a informé de faits exacts ou qu’elle croyait exacts, si elle a fait une présentation tendancieuse ou non de ces faits. Il faut noter que le procureur de la République, saisi d’une plainte pour dénonciation calomnieuse, va pouvoir réclamer aux services administratifs la levée de l’anonymat demandé par la personne ayant transmis les informations préoccupantes.

• Responsabilité civile
Les personnes mises en cause par « l’informateur » qui a transmis les informations préoccupantes peuvent être tentées de lui demander des dommages et intérêts en réparation des conséquences qu’ont eues les informations qui ont été transmises au président du conseil départemental. Le juge recherchera alors si la personne qui a transmis les informations a commis une faute au sens civil du terme. Ce ne sera pas le cas si le signalement répondait à une intention « non critiquable d’apporter aide » et faisait « absence de toute légèreté blâmable, imprudence manifeste ou manquement à un devoir général de prudence et de diligence ».
Le risque de voir leur responsabilité mise en cause ne doit pas dissuader les professionnelles de transmettre les informations préoccupantes concernant les enfants qui leur sont confiés. Les faits doivent être rapportés tels qu’ils sont constatés, de manière précise, en incluant les circonstances dans lesquelles ils l’ont été sans rien y ajouter, de la manière la plus objective possible, sans jugement de valeur ni interprétation.
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